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Entretien avec Frank Ulrich Montgomery, président de la Chambre médicale allemande

«On n’a jamais rien sans rien»
Nombreux sont les médecins suisses à connaître l’actuel président de la Chambre 

médicale allemande et ancien président du Marburger Bund, le «syndicat des méde-

cins» allemands. En octobre dernier, suite à une intervention à la Chambre médicale 

suisse chaudement applaudie par les délégués, Frank Ulrich Montgomery a accordé 

un entretien au BMS au cours duquel il nous confie ses impressions sur la profession 

de médecin et le système de santé, en se centrant sur les thèmes qui intéressent  

les deux pays. 

Lorsque vous pensez à 2006, quels souvenirs vous 
viennent à l’esprit?

Frank Ulrich Montgomery: Vous voulez parler de la 
grève des médecins?

Exactement.

Eh bien, derrière ces événements se cache un long 
processus qui a duré de 2000 à 2006. Il ne faut pas 
croire qu’une action de cette ampleur, incluant 
grèves et changements importants, puisse avoir lieu 
sans un énorme travail préalable. Tout a commencé 
par un arrêt sur le temps de travail rendu en 2000* 
par la Cour de justice de l’Union européenne. Nous, 
et en particulier les jeunes médecins mais aussi les 
médecins cadres dans les hôpitaux, avons com-

mencé à nous mobiliser suite à cette décision qui al-
lait exactement dans notre sens, pour rappeler que 
les médecins travaillent beaucoup trop et qu’ils ne 
gagnent pas assez.

Avec un succès impressionnant.

Assez rapidement, les médecins n’étaient plus les 
seuls à monter au créneau. La population était égale-
ment persuadée que précisément les jeunes méde-
cins travaillaient trop pour une reconnaissance in-
suffisante dans la société. A partir de là, elle a porté 
un regard positif sur des actions telles que les grèves 
ou les manifestations. D’ailleurs, ce ne sont pas les 
dommages économiques subis par les hôpitaux suite 
à ces actions ni le manque de prise en charge des 

 patients qui ont été décisifs mais l’ascendant pris par 
la population qui a basculé en notre faveur. L’am-
biance générale pouvait se résumer à cette phrase: 
«On doit agir là maintenant pour eux.»

Quels points positifs avez-vous pu en tirer pour les 
 médecins?

En 2006 et 2007, au terme donc de ce long processus, 
nous avions de nouvelles conventions tarifaires ac-
cordant, en résumé, une hausse de 20 % du revenu 
aux médecins-assistants mais surtout une réduction 
significative du temps de travail. Aujourd’hui, la si-
tuation n’est peut-être pas parfaite mais bien meil-
leure qu’auparavant. C’est clairement un succès et je 
doute qu’aujourd’hui notre action pourrait être réi-
térée de la même manière. 

Pourquoi pas?

Parce que le taux d’insatisfaction n’est plus aussi 
élevé aujourd’hui. Trois éléments importants étaient 
réunis à l’époque: le mouvement public déclenché 
par l’arrêt de la Cour européenne, le mécontente-

Interview: Bruno Kesseli

*  Dans un arrêt du 3 octobre 
2000 («arrêt Simap») en lien 
avec le service de garde à 
domicile (service de piquet) 
des médecins espagnols,  
la Cour de justice de l’Union 
européenne considère que  
le service de piquet sous 
forme de présence physique 
du salarié sur son lieu de 
travail correspond à du temps 
de travail effectif en vertu du 
droit européen du travail. 
Ensuite, ce temps de piquet 
doit être entièrement 
comptabilisé lors du 
décompte du temps de travail 
maximal autorisé. Le temps 
de piquet n’est donc pas à 
considérer comme du temps 
de repos, car l’obligation faite 
à ces médecins d’être présents 
et disponibles sur les lieux de 
travail en vue de la prestation 
de leurs services profession-
nels doit être considérée 
comme relevant de l’exercice 
de leurs fonctions.  
En revanche, le temps de 
piquet effectué en dehors du 
lieu de travail n’est pas 
considéré comme temps de 
travail lorsque le médecin 
n’est pas appelé à intervenir.

bkesseli[at]emh.ch

«L’ambiance générale pouvait  
se résumer à cette phrase: ‹On doit 
agir là maintenant pour eux.›»

Frank Ulrich Montgomery est président  
de la Chambre médicale allemande depuis 2011.
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Frank Ulrich Montgomery
Né en 1952 à Hambourg, d’une mère médecin 
de famille et d’un père officier britannique, 
Frank Ulrich Montgomery grandit sur les bords 
de l’Elbe. C’est dans la cité hanséatique et à 
 Sydney en Australie qu’il accomplit ses études 
de médecine. Après l’obtention de son doctorat 
en 1979, il entame une formation postgraduée 
en radiologie qu’il achève en 1986. Ses activités 
en politique de santé ne l’empêchent pas d’exer-
cer aujourd’hui encore sa profession, actuelle-
ment à temps partiel en tant que médecin cadre 
au centre universitaire de Hamburg-Eppendorf.
Depuis 1983, il préside le «syndicat des méde-
cins», le Marburger Bund, pour la région de 
Hambourg. De 1989 à 2007, il dirige l’organisa-
tion fédérale du Marburger Bund, dont il de-
vient le président d’honneur en 2007. De 1994 à 
2002, il est à la tête de la Chambre médicale de 
Hambourg, qu’il préside à nouveau depuis 
2006. Il est élu au comité de la Chambre médi-
cale allemande depuis 1987, avec une interrup-
tion entre 2002 et 2006. De 2007 à 2011, il est 
vice-président de la Chambre médicale alle-
mande dont il est le président depuis 2011. Père 
de deux enfants, Frank Ulrich Montgomery est 
marié à une spécialiste en médecine générale 
qui exerce à Hambourg où le couple vit.

ment des jeunes médecins et enfin le hasard que 
moi-même et le Marburger Bund ayons été là à ce 
moment précis pour représenter leurs intérêts.

Peut-on dire aujourd’hui que ces succès ont été durables?

Les conventions tarifaires sont encore appliquées au-
jourd’hui. Mais un quatrième élément s’est ajouté 
ces dernières années. La pénurie de personnel médi-
cal liée aux modifications du temps de travail ainsi 
qu’aux changements de génération et de genre; des 
facteurs qui ont contribué à ce que les acquis soient 
organisés de manière durable. Aujourd’hui, les hôpi-
taux mènent les négociations tarifaires avec nous sur 
la base d’un rapport employé-employeur tout à fait 
normal. Ils savent désormais que nous pourrions de 
nouveau brandir une menace de grève.

Personnellement, comment en êtes-vous venu à vous en-
gager en politique professionnelle?

A l’école déjà, je n’avais pas «ma langue dans ma 
poche». Bien qu’issu d’un milieu plutôt proche de la 
grande bourgeoisie, je détestais les injustices. J’inter-
venais toujours lorsque des personnes étaient trai-
tées injustement. C’est comme ça qu’on devient dé-
légué de classe, puis délégué des élèves – et soudain je 
me suis retrouvé à la tête du Marburger Bund, en-

suite président de la Chambre médicale de Ham-
bourg et maintenant président de la Chambre médi-
cale allemande. Evidemment, cela requiert une 
bonne dose de narcissisme et d’ambition. Mais avant 
tout, il faut être prêt à travailler beaucoup. 

Parallèlement à la politique professionnelle, vous conti-
nuez d’exercer comme médecin.

On entend souvent que ceux qui s’engagent en poli-
tique de la santé n’exercent plus vraiment. Jusqu’à 
présent, j’ai toujours pu conjuguer les deux. Mais je 
dois dire que j’ai eu, et que j’ai encore, la chance de 
travailler dans un très grand département dans le-
quel c’est possible. Mes chefs ont toujours montré 
beaucoup de compréhension pour mes activités en 
politique professionnelle, ils m’ont soutenu et incité 
à poursuivre.

Même si des avancées considérables ont été obtenues, 
tout n’est de loin pas radieux pour les médecins en Alle-
magne – comme d’ailleurs en Suisse. Du point de vue du 
corps médical, quels sont selon vous les problèmes les 
plus urgents du système de santé allemand?

L’évolution démographique de la population repré-
sente un des plus grands défis. Notre population 
vieillit, ce qui implique une intensification de la 
prise en charge et des soins. Nos systèmes n’y sont 
pas encore préparés. Actuellement, les travailleurs 
soutiennent les retraités par un système de retraite 
par répartition, et ce système fonctionne parce que 
trois salariés financent un retraité. Mais lorsqu’en 
raison des évolutions démographiques, nos enfants 
devront financer la prise en charge médicale et les re-
traites de leurs parents à hauteur de 60 à 70 % de leur 
revenu brut, ils ne soutiendront plus ce système.

Que proposeriez-vous?

Aujourd’hui, nous devons miser sur la prévoyance – 
par prévoyance, j’entends la constitution d’un capi-
tal – afin que chacun puisse payer lui-même sa 
propre assurance-maladie sans devoir compter sur les 
générations futures pour les lui payer. Seuls de nou-
veaux systèmes de financement pourront briser le 
cercle vicieux dans lequel nous nous trouvons ac-
tuellement. Concrètement, il s’agirait de mettre en 
place un système financé par les primes et de garantir 
une compensation solidaire par l’impôt. 

**  Le Marburger Bund représente 
les intérêts syndicaux en 
politique de santé et en 
politique professionnelle  
de tous les médecins salariés 
(du privé et du public)  
en Allemagne.

«A l’école déjà, je n’avais pas ‹ma langue dans la poche›.»

«Mes chefs ont toujours montré beaucoup de compré-
hension à l’égard de mes activités en politique profes-
sionnelle, ils m’ont soutenu et incité à poursuivre.»
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En Suisse, les coûts de la santé sont un thème récurrent.

C’est exactement pareil en Allemagne. Mais à ce su-
jet, j’aimerais citer les problèmes liés aux progrès de 
la médecine. Pour l’Allemagne, on peut calculer que 
la hausse des coûts de la santé est exclusivement liée 
aux innovations en médecine. Comme la médecine 

peut toujours davantage, les coûts vont donc conti-
nuer de croître. Nous ne pouvons pas geler les progrès 
de la médecine au niveau de 2013. Il y aura toujours 
de nouveaux progrès que nous devrons et voudrons 
mettre en œuvre pour nos patients. Ces progrès ont 
besoin d’être financés.

La démographie médicale est également un sujet pour nos 
deux pays.

Absolument. La médecine est de plus en plus exercée 
par des femmes, qui privilégient des rythmes de tra-
vail différents. Nous devons nous faire à l’idée que 
plus de médecins vont travailler moins en demandant 
un salaire équivalent. Mais le volume de prestations 
restera le même, ou augmentera. Donc pour en venir à 
bout et financer ce volume de travail, il faut former 
davantage de personnes, créer de meilleures places de 
travail et certainement aussi débloquer davantage 
d’argent.

Les questions économiques sont omniprésentes dans le 
quotidien des médecins que ce soit en Allemagne ou en 
Suisse. Le corps médical a l’impression de ne plus être 

maître dans sa propre demeure, ce qui peut être considéré 
comme un aspect de la déprofessionnalisation.

Les efforts doivent venir des deux côtés. Les écono-
mistes doivent mieux comprendre les médecins et les 
médecins mieux comprendre les économistes. A mon 
avis, rien ne sert de diaboliser l’économie. Ils font 
leur travail, tout comme nous, nous exerçons notre 
profession. Chacun devrait essayer de comprendre le 
langage de l’autre, mais aussi, nous devrions réflé-
chir aux différences de logique qui caractérisent 
 chacun. 

Que voulez-vous dire?

En général, un économiste ne se préoccupe pas de 
chaque patient individuellement. Ce qui l’intéresse, 
c’est d’obtenir le meilleur résultat en investissant le 
moins de moyens possibles. Pour ce faire, il compare 
par exemple deux procédures de cholécystectomie 
chez plusieurs centaines de patients. En revanche, 
en tant que médecin, je dois conseiller mon patient 
de manière totalement individuelle alors qu’il a des 
visions très subjectives du résultat qu’il souhaite ob-
tenir. Dans une telle situation, les valeurs moyennes 
ne sont pas d’une grande utilité. Nous devrions tou-
jours avoir présent à l’esprit les divergences de vue 
entre considérations économiques et approche mé-
dicale, car ces deux perspectives ont leur raison 
d’être.

Est-il possible, dans ces conditions, de mettre en place 
une collaboration fructueuse?

Des différences fondamentales subsisteront toujours 
entre les deux disciplines. Cependant, le médecin ne 
doit pas non plus négliger les principes économiques 
lorsqu’il s’agit des conditions-cadres de son travail. 
Au lieu de s’en remettre aux économistes et de se 
plaindre après coup de ne pas avoir été consulté, les 
médecins devraient apporter leur concours lorsqu’il 
est possible d’améliorer un processus grâce à un prin-
cipe économique. Ceux qui sont mariés depuis long-
temps savent qu’il ne faut pas fuir les conflits même 
avec les personnes qu’on apprécie le plus. On trouve 
des solutions sans penser nécessairement au divorce.

Prenons maintenant les DRG, un autre domaine de com-
paraison entre l’Allemagne et la Suisse. Le système des 
forfaits par cas en médecine hospitalière est depuis long-
temps une réalité chez nos voisins du Nord. Préfére-
riez-vous un autre système?

Des incitatifs douteux apparaissent aussi bien dans 
les systèmes à la prestation que dans les systèmes de 
forfaits journaliers. C’est pourquoi, à mon avis, il 

F. U. Montgomery combatif lors d’une manifestation de 
médecins.

«Nous devons nous faire à l’idée que plus de médecins veulent travailler 
moins pour le même salaire.»
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n’existe aucune alternative au système de forfait par 
cas. Par contre, c’est la structure choisie qui détermi-
nera si le système est bon et s’il a été fait de manière 
intelligente. Savoir s’il faut définir 600 ou 4000 for-
faits par cas, ajouter des suppléments pour les ur-
gences, la pédiatrie, les patients très âgés, les cli-
niques universitaires, etc. relève de la structure choi-
sie. Ce sont des points dont on peut parler et qu’il 

faut réglementer. Mais il serait faux de croire que le 
système DRG est un mauvais système en soi simple-
ment parce que les aménagements choisis ne sont 
pas bons. 

Comment se passe l’actualisation du système en Alle-
magne? Cela vous convient-il?

Les corrections et ajustements fonctionnent même si 
les deux parties, c’est-à-dire les médecins et les assu-
reurs, ne sont pas parfaitement satisfaites. Mais c’est 
sans doute exactement ce qui caractérise un bon 
compromis. Des différences importantes existent ce-
pendant avec la Suisse. En Allemagne, les forfaits par 
cas ne couvrent que les coûts d’exploitation des hô-
pitaux, sans inclure les coûts d’investissement. En 
d’autres termes, il ne s’agit pas d’un système mo-
niste, ce qui entraîne une série de problèmes qui 
n’apparaissent pas sous cette forme en Suisse.

Le peuple suisse devra prochainement se prononcer sur la 
«Caisse unique», un sujet qui agite le corps médical 
suisse, voire en partie le polarise. L’Allemagne mène le 
même débat sous le nom d’«assurance citoyenne». Quel 
est votre avis sur la question?

En Allemagne, nous avons depuis longtemps une as-
surance pour tous les citoyens, l’«assurance ci-
toyenne» est donc bien une caisse unique et l’intro-
duire reviendrait à supprimer la concurrence qui 
existe actuellement entre les assurances-maladie pri-
vées et obligatoires. Mais grâce à cette concurrence, 
l’assurance-maladie obligatoire répond beaucoup 
plus aux besoins des patients, elle prend en charge 
de nouvelles procédures beaucoup plus rapidement 
que dans le cas où aucune concurrence n’existerait.

Qu’entendez-vous par là?

Quand les personnes au bénéfice d’une assurance 
privée ont accès à des prestations médicalement ap-
propriées auxquelles les personnes affiliées aux assu-
rances obligatoires n’ont pas accès, cela met ces der-
nières sous pression. Mais cette mise sous pression a 
le mérite d’accélérer l’autorisation d’innovations 
utiles et d’en faire bénéficier la communauté. Etouf-
fer cette concurrence revient à vider notre système 
d’assurance de ce moteur à innovations. On aurait 
ensuite affaire à un monolithe de représentants des 
caisses-maladie au grand dam non seulement des 
médecins mais aussi des patients, car ces fonction-
naires n’auraient plus aucune pression les incitant à 
reprendre rapidement les prestations qui en valent la 
peine dans le catalogue des prestations remboursées. 

Selon vous, quelle est l’importance de l’engagement poli-
tique pour les médecins? En Suisse comme en Allemagne, 
les médecins sont très peu représentés dans leur parlement 
national respectif. 

A mes confrères et consœurs, je répète toujours que 
nous devons occuper encore davantage la scène poli-
tique. Pour ma part, mon discours est beaucoup plus 
politisé que celui de mon prédécesseur. D’un côté, 
nous devons intervenir auprès des partis politiques 
mais aussi, face à l’opinion publique, pour exprimer 
clairement et sans ambiguïté ce que nous voulons. 
Lors de nos congrès, nous ne devrions pas unique-
ment discuter de ce qui ne va pas mais aussi nous de-
mander comment faire pour que cela aille. En 
d’autres termes, il ne faut pas se plaindre que les mi-
lieux politiques nous traitent mal mais entrer nous-
mêmes en politique. On n’a jamais rien sans rien!

Présence politique: F. U. Montgomery aux côtés de la ministre allemande Ursula von der 
Leyen.

«Il ne faut pas se plaindre que les milieux politiques nous traitent mal, 
mais entrer nous-mêmes en politique.»




